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ArƟcle 1 -  ACHETEUR

Ministère de l'Intérieur – Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Secrétariat Général pour les Affaires Régionales
Plateforme Régionale des Achats de l'État
Place Félix Baret – CS 80001
13282 Marseille Cedex 06

ArƟcle 2 -  OBJET DE LA CONSULTATION

L’accord-cadre a pour objet les prestaƟons d’impression – relevant de l’impression dite « de labeur »1 -  à la demande
et l’exécuƟon de prestaƟons associées pour les services de l’État, des établissements publics et autres organismes
implantés en région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Ces prestaƟons répondent aux besoins tels que décrits dans ce cahier
des clauses techniques parƟculières (CCTP) et conformément aux engagements techniques et de services figurant dans
les annexes à l’acte d’engagement et les annexes au mémoire technique.

L'accord-cadre porte sur des prestaƟons de services.

Code(s) CPV de la consultaƟon : Valeur principale : 79810000 - Services d'impression

ArƟcle 3 -  PÉRIMETRE DE LA CONSULTATION

L’accord-cadre  concerne  tous  les  services  bénéficiaires  implantés  en  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur.  Plus
excepƟonnellement, l’accord-cadre peut également concerner un service détaché de sa direcƟon de tutelle en dehors
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Le cas échéant, ceƩe précision est portée dans la liste figurant en annexe 1 au
CCAP.  
Les services bénéficiaires sont tous les services de l'État raƩachés aux ministères qui figurent dans la liste jointe en
annexe 1 du CCAP et des établissements publics ou autres organismes implantés en région Provence-Alpes-Côte d’Azur
dont la liste des bénéficiaires iniƟaux et des bénéficiaires potenƟels est également jointe en annexe 1 du CCAP.

ArƟcle 4 -  CONDITIONS DE LA CONSULTATION

4.1  Procédure de passaƟon

L'accord-cadre est passé selon la procédure d'appel d'offres ouvert. 

4.2  AlloƟssement

L'accord-cadre n'est pas alloƟ. 

L’accord-cadre aƩendu s’inscrit dans une stratégie globale nécessaire de simplificaƟon, de pilotage et de maîtrise des
besoins et dépenses associées, de portage efficace des poliƟques publiques.

1 L’imprimerie de labeur concerne les travaux d’impression qui se traitent sous des formes et des procédés divers, en
excluant la presse quoƟdienne : impression de catalogues, d’annuaires, de revues et magazines, de cartes, de calen-
driers, d’éƟqueƩes, d’afficheƩes, de documents techniques, administraƟfs ou commerciaux, etc.
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Dans ce cadre, la standardisaƟon et la massificaƟon des besoins sont assurément les leviers appropriés. Ceux-ci se
traduisent par un ACIM non alloƟ qui plus est, vecteur de performance économique et opéraƟonnelle.

En effet, la réalisaƟon de chaque produit imprimé fait diversement appel à des combinaisons de prestaƟons relevant
de familles différentes : impression, façonnage, finiƟon/ennoblissement, services logisƟques. Un alloƟssement tel qu’il
pourrait être opéré sur la base de ces familles de prestaƟon induirait le recours à deux ou plusieurs marchés pour la
réalisaƟon  d’un seul  et  même produit  imprimé relevant  finalement  d’un seul  processus  de fabricaƟon.  Outre  la
complexité opéraƟonnelle tant décriée par les bénéficiaires de marchés existants avec un tel alloƟssement, il convient
de souligner les faibles performances économiques finales et la difficulté d’opƟmiser l’achat responsable (disposiƟons
sociales et environnementales) sur la base de supports contractuels moindres.

Le non alloƟssement est d’autant plus approprié qu’un mouvement de fond de réorganisaƟon des moyens peut être
constaté  dans  ce  secteur  d’acƟvité.  Pour  échapper  à  la  fragilisaƟon  de  leur  acƟvité,  les  entreprises  du  secteur
réinternalisent  l’ensemble  des  moyens  consƟtuant  une  chaîne  de  producƟon  graphique  (impression,  façonnage,
finiƟon/ennoblissement)  ou  s’organisent  en  réseau  de  partenaires  spécialisés  complémentaires  (imprimeurs,
spécialistes  d’acƟvités  prépresse  et  spécialiste  d’acƟvités  post-presse)  afin  de  proposer  une  offre  globale  pour
l’ensemble des produits imprimés et façonnés.

D’autres alloƟssements abouƟssant  à la  même complexité opéraƟonnelle, à la même faiblesse des performances
économiques et à la même difficulté d’opƟmiser l’achat responsable, peuvent être cités : alloƟssement par plaques de
bénéficiaires, alloƟssement par volumes de commandes, alloƟssement par familles de produits imprimés. Il convient
de souligner que pour ces deux derniers s’ajouterait la complexité liée à la mulƟplicaƟon des prestataires pour un
même produit imprimé ou plus largement pour un même segment de besoin.

4.3  Forme et étendue de l'accord-cadre

L’accord-cadre est mono-aƩributaire. Il est exécuté par l'émission de bons de commande. 
Il est d’un montant esƟmé de 3 200 000 € HT et est conclu sans minimum et dans la limite d’un montant maximum de
9 600 000 € HT.
Il ne comporte pas de tranches.

4.4  Durée du marché

L’accord-cadre  est  conclu  pour  une  durée  de  trente-six  (36)  mois.  L’accord-cadre  est  reconducƟble une  fois
douze (12) mois.
La durée de l'accord-cadre court à compter de sa date de noƟficaƟon. 

4.5  Lieu d'exécuƟon

Les lieux d'exécuƟon des prestaƟons objets de la consultaƟon sont les services de l’État, des établissements publics et
autres organismes implantés en région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

4.6  ConsidéraƟons sociales

Pour  promouvoir  l’emploi  et  combaƩre  l’exclusion,  le  pouvoir  adjudicateur  a  décidé  de  faire  applicaƟon  des
disposiƟons de l’arƟcle L.2112-2 du code de la commande publique incluant dans le cahier des charges de la présente
consultaƟon une clause sociale.
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CeƩe clause est applicable au présent accord-cadre.

Pour l’exécuƟon du marché, l’entreprise aƩributaire s’engage à confier chaque année la réalisaƟon de prestaƟons par
des personnes en situaƟon de handicap ou éloignées de l’emploi (cf. art. 16 du CCAP).

Pour  faciliter la  mise en  œuvre de la clause sociale,  un accompagnement est proposé par un facilitateur dont les
coordonnées seront transmises après la noƟficaƟon du marché.

Les candidats ne sont pas autorisés à formuler de réserve dans leur offre sur la clause sociale sus-menƟonnée.

Une offre qui ne saƟsferait pas à ceƩe condiƟon d’exécuƟon sera déclarée irrégulière au moƟf de non-respect du
cahier des charges.

4.7  ConsidéraƟons environnementales

Dans une volonté de protecƟon de l'environnement, il est fait applicaƟon pour le présent accord-cadre des arƟcles
L.2112-2 et  L.2112-3 du code de la commande publique en prévoyant des condiƟons d’exécuƟon des prestaƟons
comportant des éléments à caractère environnemental (arƟcles 6, 15.5, 16 et 23.3 du CCAP) ainsi que des arƟcles
R.2111-4 et R.2111-10 du code de la commande publique en prévoyant des spécificaƟons techniques à caractère
environnemental. Elles sont définies à l’arƟcle 6 du CCTP.

4.8  Traitement de données à caractère personnel

ProtecƟon des données à caractère personnel des candidats à la présente procédure

En applicaƟon de l'arƟcle 13 du règlement (UE) 2016/679 du parlement européen et du conseil du 27 avril 2016 relaƟf
à la  protecƟon des  personnes physiques à l'égard du traitement des  données à  caractère personnel  et à la  libre
circulaƟon de ces données (RGPD), les candidats sont informés que des données à caractère personnel (notamment
nom, prénom, adresse mail, données de connexion) collectées dans le cadre de la présente procédure de passaƟon et
dans le cadre de l'exécuƟon du présent accord-cadre sont suscepƟbles de faire l'objet de traitement opéraƟonnel de la
PFRA.

En parallèle, les données personnelles relaƟves aux correspondants ministériels (adresses mail) pour les visites de sites
collectées dans le cadre de la présente procédure de passaƟon sont suscepƟbles de faire l'objet de traitement(s) par le
Ɵtulaire.

IdenƟté et coordonnées du responsable de traitement et de son représentant :

La préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Place Félix Baret – CS 80001
13282 Marseille Cedex 06
Représentée par le secrétaire général pour les affaires régionales (SGAR)

Responsable de traitement opéraƟonnel (RTO) :
Le secrétaire général pour les affaires régionales Provence-Alpes-Côte d’Azur
Représenté par la directrice de la PFRA PACA

Coordonnées du délégué à la protecƟon des données : sgar-achats@paca.gouv.fr
Base juridique du traitement : c) et e) de l'arƟcle 6.1 du RGPD
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Finalité du ou des traitements : suivi de la présente procédure de passaƟon, aƩribuƟon de l'accord-cadre ainsi que
permeƩre à la PFRA d'assurer ses obligaƟons légales en maƟère de durée d'uƟlité administraƟve (DUA) applicable aux
marchés publics.

DesƟnataires  ou  catégorie  de  desƟnataires  : les  données  à  caractère  personnel  concernées  sont  desƟnées
exclusivement aux agents de l’acheteur en charge de la passaƟon puis de l'exécuƟon du présent contrat.

Durée de conservaƟon : ces données sont conservées pendant toute la durée de passaƟon et d'exécuƟon du contrat
ainsi que durant la DUA applicable au contrat.

Conformément aux disposiƟons des arƟcles 15 à 21 du RGPD, les personnes dont les données à caractère personnel
sont collectées disposent notamment d'un droit d'accès qui les concernent, de recƟficaƟon et d'effacement ou de
limitaƟon  du  traitement.  Elles  peuvent  également  s'opposer  au  traitement  de  ces  données.  L'exercice  des  droits
d'informaƟon et d'accès aux données à caractère personnel peut être effectué via l'adresse suivante :
sgar-achats@paca.gouv.fr

Enfin, la personne dont les données à caractère personnel sont collectées dans le cadre de la présente procédure
dispose d'un droit de réclamaƟon auprès de la CNIL.

Dans ce cadre, le Ɵtulaire est autorisé à traiter pour le compte de l'acheteur, pour la durée du présent accord-cadre,
les  données à caractère personnel  nécessaire pour fournir les prestaƟons suivantes :  traitement des commandes,
traitement des bons de livraisons/retrait, traitement des factures, gesƟon des séances de formaƟon, maintenance des
systèmes d'impression.

4.9  Secret des affaires

L'acheteur se réserve la possibilité de recourir à l'experƟse d'un Ɵers pour l'analyse des offres du présent accord-cadre.
Le Ɵers est tenu à une obligaƟon de confidenƟalité dans les condiƟons prévues à l'arƟcle correspondant du CCAP du
présent accord-cadre. CeƩe obligaƟon ne prend pas fin à l'issue du marché entre l'acheteur et ce Ɵers.

ArƟcle 5 -  INFORMATION DES CANDIDATS

5.1  Contenu des documents de la consultaƟon

Les documents de la consultaƟon mis à disposiƟon sont les suivants :

 le présent règlement de consultaƟon et ses annexes cadres de réponse consƟtuƟves :
o du mémoire technique et ses annexes :

 annexe MT 1 : offre technique avec les différents mémoires spécifiques pouvant être joints ;
 annexe MT 2 :  qualité de service avec les différents mémoires spécifiques pouvant être

joints ;
 annexe MT 3 : technique – tables de correspondance ;

o du mémoire environnemental du candidat et son annexe :
 annexe ME : performance environnementale de l’offre ;

 l'acte d'engagement (ATTRI1) et ses annexes :
o annexe AE 1 : bordereau des prix unitaires ; 
o annexe AE 2 : engagement du Ɵtulaire à l’exécuƟon de la clause sociale d’inserƟon ;

 le présent cahier des clauses administraƟves parƟculières (CCAP) et ses annexes :
o annexe CCAP 1 : liste exhausƟve des bénéficiaires de l’accord-cadre ; 
o annexe CCAP 2 : traitements des données à caractère personnel – mesures de sécurité ;
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 le cahier des clauses techniques parƟculières (CCTP) et ses annexes : 
o annexe CCTP 1 :  caractérisaƟon des floƩes de véhicules uƟlisés dans le  cadre de l’exécuƟon du

marché ;
o annexe CCTP 2 : informaƟon GES des prestaƟons de transport mobilisées dans le marché ;

 le  cahier  des  clauses  administraƟves  générales  (CCAG)  applicables  aux  marchés  publics  de  fournitures
courantes et services (FCS) approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021 ;

 et pour informaƟon, la circulaire n° 6290-SG du 15 juillet 2021 relaƟve aux acƟons à engager pour renforcer
la cybersécurité de l’État.

5.2  Principes généraux sur les échanges électroniques

5.2.1  Modalités de retrait et de consultaƟon des documents

Les documents de la consultaƟon sont accessibles uniquement par voie électronique, sur la plateforme des achats de
l'État (PLACE) (www.marches-publics.gouv.fr). 

5.2.2  CondiƟons de transmission des plis

Pour ceƩe consultaƟon, seuls sont autorisés les dépôts électroniques à l'adresse suivante :  hƩps://www.marches-
publics.gouv.fr.

En cas d'envois successifs, seul le dernier envoi récepƟonné avant la date limite de remise des plis est admis. Les plis
antérieurs seront rejetés sans être examinés. 

Le  dépôt  électronique  des  plis  s'effectue  exclusivement  sur  la  plateforme  "PLACE"  :  hƩps://www.marches-
publics.gouv.fr.
Les  frais  d'accès  au  réseau  et  de  recours  à  la  signature  électronique  sont  à  la  charge  de  chaque
candidat/soumissionnaire.

En cas d'alloƟssement, chaque lot doit obligatoirement faire l'objet d'un dépôt électronique. Il est toutefois possible
de faire un dépôt électronique unique pour  plusieurs lots  à condiƟon que l'idenƟficaƟon des  lots auxquels il  est
répondu soit possible et sans ambigüité.

Les  candidats  ou  les  soumissionnaires  trouveront  dans  la  rubrique  «  aide  »  de  PLACE  plusieurs  documents  et
informaƟons :
-  guide  uƟlisateur  téléchargeable,  précisant  les  condiƟons  d'uƟlisaƟons  de  la  plateforme  des  achats  de  l'État,
notamment les pré-requis techniques et cerƟficats électroniques ;
- mode opératoire DUME pour les opérateurs ;
- assistance téléphonique ;
- module d'autoformaƟon à desƟnaƟon des opérateurs;
- foire aux quesƟons ;
- lien vers des documents de référence ;
- ouƟls informaƟques.

Les candidats ou les soumissionnaires sont invités à tester la configuraƟon de leur poste de travail et à répondre à une
consultaƟon test, afin de s'assurer du bon foncƟonnement de l'environnement informaƟque.

Ils doivent également prévoir le temps nécessaire pour que le dépôt soit effecƟf dans le délai fixé par l'acheteur,
notamment  lorsque  les  fichiers  sont  volumineux  et/ou si  le  réseau  à  un  faible  débit.  AƩenƟon,  les  plis  dont  le
téléchargement a commencé avant la date et l'heure limite mais s'est achevé hors délai sont éliminés par l'acheteur.

Par ailleurs, la plateforme déconnecte automaƟquement l'uƟlisateur en cas d'inacƟvité supérieure à trente minutes.
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Les candidats ou les soumissionnaires ont la possibilité de poser des quesƟons sur les documents de la consultaƟon.

Après le dépôt du pli sur la plateforme, un message indique que l'opéraƟon de dépôt du pli a été réalisée avec succès,
puis un accusé de récepƟon est adressé au candidat/soumissionnaire par courrier électronique donnant à son dépôt
une date et une heure certaines, la date et l'heure de fin de récepƟon faisant référence.

L'absence de message de confirmaƟon de bonne récepƟon ou d'accusé de récepƟon électronique signifie que la
réponse n'est pas parvenue à l'acheteur.

L'opérateur économique s'assure que les messages envoyés par la plateforme des achats de l'État (PLACE) notamment,
nepasrepondre@marches-publics.gouv.fr, ne sont pas traités comme des courriels indésirables.

PrésentaƟon des dossiers et format des fichiers

Les formats acceptés sont les suivants : .pdf, .doc, .xls, .ppt, .odt , .ods, .odp, ainsi que les formats images .jpg, .png et
les documents au format .html.
Le candidat ou le soumissionnaire ne doit pas uƟliser de code acƟf dans sa réponse, tels que :
- formats exécutables, notamment : .exe, .com, .scr ;
- macros ;
- acƟveX, applets, scripts.
La taille de chaque fichier déposé par les entreprises ne peut excéder 1 Go.

Horodatage

Les plis  (candidatures  et/ou offres) transmis par voie électronique sont horodatés.  Les plis reçus après la  date et
l'heure limite fixées par la présente consultaƟon sont considérés comme hors délai et sont rejetés.
En cas d'indisponibilité de la plateforme, la date et l'heure limite de remise des plis peuvent être modifiées.

Copie de sauvegarde

Le candidat ou le soumissionnaire peut faire parvenir une copie de sauvegarde dans les délais imparƟs pour la remise
des candidatures ou des offres.

CeƩe copie de sauvegarde, transmise à l'acheteur sur support papier ou sur support physique électronique doit être
placée dans un pli comportant les menƟons suivantes :
- « copie de sauvegarde » ;
- inƟtulé de la consultaƟon ;
- nom ou dénominaƟon du candidat.

La copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans les deux cas suivants :
- en cas de détecƟon d'un programme informaƟque malveillant dans les candidatures ou les offres transmises par voie
électronique ;
- en cas de candidature ou d'offre électronique reçue de façon incomplète, hors délais ou n'ayant pu être ouverte, sous
réserve que la transmission de la candidature ou de l'offre électronique ait commencé avant la clôture de la remise des
candidatures ou des offres.

Si un programme informaƟque malveillant est détecté, la copie de sauvegarde est écartée par l'acheteur.

La copie de sauvegarde ouverte est conservée en cas d'ouverture conformément aux disposiƟons des arƟcles R.2184-
12 et R.2184-13 du code de la commande publique. Si au contraire elle n'a pas été ouverte ou si elle a été écartée
suite à la détecƟon d'un programme malveillant, celle-ci est détruite.
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Le candidat ou le soumissionnaire qui envoie ou dépose sa copie de sauvegarde en main propre contre récépissé, le
fait à l'adresse suivante : 

Plateforme régionale achats Provence-Alpes-Côte d’Azur (PFRA)
Bureau 450
Copie de sauvegarde – Solimprod PrestaƟons d’impression
Place Félix Baret – CS 80001

13282 Marseille Cedex 06

AnƟvirus

Le candidat ou le soumissionnaire doit s'assurer que les fichiers transmis ne comportent pas de virus.

La récepƟon de tout fichier contenant un virus entraînera l'irrecevabilité de l'offre. Si un virus est détecté, le pli sera
considéré comme n'ayant jamais été reçu et les candidats en sont averƟs grâce aux renseignements saisis lors de leur
idenƟficaƟon. 

5.3   Échanges électroniques relaƟfs à ceƩe consultaƟon (candidature et offre)

5.3.1  Date et heure de récepƟon des plis

Les plis devront être transmis au plus tard le 30 juin 2025 à 12 h 00.

Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et à l'heure limites menƟonnées ci-dessus.
Les plis qui sont reçus ou remis après ces date et heure ne sont pas ouverts. Les plis et la "copie de sauvegarde"
parvenus hors délai sont inscrits au registre des dépôts et sont rejetés. 

Demandes de renseignements complémentaires et quesƟons
Pendant  la  phase  de  consultaƟon,  les  candidats  peuvent  faire  parvenir  leurs  quesƟons  et  les  demandes  de
renseignements  complémentaires  sur  la  plateforme  des  achats  de  l'État  (PLACE)  :  hƩps://www.marches-
publics.gouv.fr.
Les réponses aux demandes de renseignements complémentaires reçues au plus tard 8 jours ouvrés avant la date
limite de récepƟon des offres (soit le 2 juin 2025 à 12 h 00) sont transmises aux opérateurs économiques au plus tard
6 jours ouvrés avant la date limite de récepƟon des offres (soit le 4 juin 2025). 

5.3.2  ModificaƟon des documents de la consultaƟon

Des modificaƟons peuvent être apportées aux documents de la consultaƟon au plus tard 6 jours ouvrés avant la date
limite  de récepƟon  des  offres.  Les  modificaƟons  sont  communiquées  aux seuls  opérateurs  économiques dûment
idenƟfiés lors du retrait des documents de la consultaƟon.

Les candidats devront répondre sur la base du dernier dossier modifié. Dans le cas où un candidat aurait remis une
offre avant les modificaƟons, il pourra en remeƩre une nouvelle sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et
heure limites de dépôt des offres. 

5.3.3  ProlongaƟon du délai de récepƟon des offres

Lorsqu'une réponse nécessaire à l'élaboraƟon de l'offre n'est pas fournie 6 jours avant la date limite de récepƟon des
offres, ou en en cas de modificaƟons importantes des documents de la consultaƟon, le délai de récepƟon des offres
est  reporté proporƟonnellement à  l'importance des  modificaƟons apportées  et  dans les  condiƟons  prévues au  à
l'arƟcle R.2151-4 du code de la commande publique.
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ArƟcle 6 -  CANDIDATURE

6.1  Précisions concernant les groupements d'opérateurs économiques et la sous-traitance

Un  service  de  bourse  à  la  cotraitance  est  proposé  sur  le  portail  «  entreprises  »  du  profil  d'acheteur  de  l'État
(Plateforme des achats de l'État :  PLACE) uƟlisé par les  ministères et les établissements publics d'État. Ce service
entend faciliter les contacts des entreprises entre elles qui souhaitent répondre à des marchés publics de manière
groupée sous la forme d'un groupement d'opérateurs économiques.

Des fiches explicaƟves et le mode d'emploi de ce service sont disponibles aux adresses suivantes :
hƩps://www.marches-publics.gouv.fr/docs/ouƟls-esr-2017/place/Bourse_cotraitance_mode_emploi6.pdf
hƩps://www.economie.gouv.fr/dae/bourse-a-cotraitance-service-pour-aider-entreprises

La forme du groupement n'est pas imposée. 

En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire pour l'exécuƟon du marché de chacun des membres du
groupement pour ses obligaƟons contractuelles à l'égard de l'acheteur. 

La présentaƟon d'un sous-traitant se fait à l'aide de l'imprimé DC 4 (DéclaraƟon de sous-traitance) dûment rempli par
le sous-traitant et le candidat, comportant l'indicaƟon des capacités professionnelles, techniques et financières du
sous-traitant ainsi que la déclaraƟon sur l'honneur que le sous-traitant ne se trouve pas sous le coup d'une interdicƟon
d'accéder  aux  marchés  publics.  Le  formulaire  DC4  est  disponible  à  l'adresse  suivante  :
hƩps://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-mise-a-jour-formulaire-declaraƟon-sous-traitance-dans-marches-
publics

6.2  MoƟfs d'exclusion

Conformément aux disposiƟons du code de la commande publique relaƟves aux exclusions  de plein droit  et  aux
exclusions à l'appréciaƟon de l'acheteur, les personnes se trouvant dans un des cas d'exclusion sont exclues de la
procédure.

Lorsqu'un opérateur économique se trouve, en cours de procédure, en situaƟon d'exclusion, il en informe sans délai
l'acheteur qui l'exclut pour ce moƟf.

En cas d'exclusion à l'appréciaƟon de l'acheteur, l'opérateur économique présente, à la demande de l'acheteur, ses
observaƟons afin d'établir qu'il a pris les mesures nécessaires ou encore que sa parƟcipaƟon à la présente consultaƟon
n'est pas suscepƟble de porter aƩeinte à l'égalité de traitement. 

Lorsque le moƟf d'exclusion de la procédure de passaƟon concerne un des membres du groupement, l'acheteur exige
son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un moƟf d'exclusion dans un délai de dix jours à compter
de  la  récepƟon  de  ceƩe  demande  par  le  mandataire  du  groupement.  À défaut,  le  groupement  est  exclu  de  la
procédure.

6.3  PrésentaƟon de la candidature

Une même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour un même marché. 

Dans le cadre de la consultaƟon, l'acheteur autorise le candidat à présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 
- en qualité de candidat individuel et de membre d'un ou plusieurs groupements d'opérateurs économiques ;
- en qualité de membres de plusieurs groupements d'opérateurs économiques. 
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Dans le cas d'une candidature d'un groupement d'opérateurs économiques,  chaque membre du groupement doit
fournir  l'ensemble  des  documents  et  renseignements aƩestant  de  ses  capacités  juridiques,  professionnelles,
techniques et financières. L'appréciaƟon des capacités du groupement est globale.

Les candidats ont le choix de présenter leur candidature : 
- sous forme de document unique de marché européen électronique (DUME) en uƟlisant le service DUME ou le

service exposé de PLACE 
- sous forme de candidature standard en uƟlisant les formulaires DC1 et DC2.

6.3.1  Candidature sous forme de Document Unique de Marché Européen électronique (DUME électronique)

Les candidats peuvent présenter leur candidature en renseignant le formulaire DUME accessible :
- depuis le service exposé de PLACE
- depuis l'adresse URL suivante : hƩps://dume.chorus-pro.gouv.fr

Les parƟes II (informaƟons concernant l'opérateur économique), III (moƟfs d'exclusion), IV (critères de sélecƟon) et le
cas échéant V (réducƟon du nombre de candidats qualifiés) du formulaire sont à renseigner.

Des renseignements complémentaires au sujet du DUME électronique sont disponibles à l'adresse URL suivante :
hƩps://communaute.chorus-pro.gouv.fr/pour-les-entreprises/

Si le groupement d'opérateurs économiques présente sa candidature sous la forme du DUME, chacun des membres du
groupement doit fournir un DUME disƟnct.
Si  le  candidat  s'appuie  sur  un  ou  des  sous-traitants  ou  d'autres  opérateurs  pour  faire  acte  de  candidature,  il
renseigne la parƟe II-C du DUME électronique et fournit pour chacun de ces sous-traitants un DUME électronique
disƟnct par le sous-traitant et contenant les informaƟons des secƟons  A et B de la parƟe II ainsi que celles de la parƟe
III et, le cas échéant, les parƟes IV et V.
Le  candidat  remet  également  l'imprimé  DC  4  (déclaraƟon  de  sous-traitance),
hƩps://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-mise-a-jour-formulaire-declaraƟon-sous-traitance-dans-marches-
publics) dûment rempli par le sous-traitant et le candidat.
Si le candidat ne s'appuie pas sur de la sous-traitance pour faire acte de candidature mais qu'il a l'intenƟon de sous-
traiter une part du marché, il renseigne la parƟe II-D du DUME électronique et fournit les informaƟons figurant dans
les parƟes II-A et B et III pour chacun de ces sous-traitants et remet un imprimé DC 4 (déclaraƟon de sous-traitance)
dûment rempli par le candidat et le sous-traitant si ce dernier est connu. 

6.3.2  Candidature avec les formulaires DC1 et DC2

Les candidats transmeƩent les renseignements suivants :
- leƩre  de  candidature  ou  formulaire  DC1  (téléchargeable  à  parƟr  du  lien

hƩps://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaraƟon-du-candidat) ou  équivalent,  dûment  rempli,  et
daté. Dans le cas d'un groupement d'opérateurs économiques, le formulaire DC1 sera complété pour chaque
membre du groupement.

- déclaraƟon  du  candidat  ou  formulaire  DC2  (téléchargeable  à  parƟr  du  lien
hƩps://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaraƟon-du-candidat) ou  équivalent, dûment  rempli
et daté; en cas de candidature groupée, le DC2 est rempli par chaque membre du groupement.

Dans le cas d'un groupement d'opérateurs économiques, les candidats transmeƩent les renseignements suivants des
formulaires DC1 et DC2 : 

- le formulaire DC1 sera complété pour chaque membre du groupement ; 
- le formulaire DC2 est rempli par chaque membre du groupement.
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6.4  Niveaux minimaux de parƟcipaƟon

 L'acheteur n'impose pas aux candidats de niveaux minimums de capacité.

6.5  Tâches essenƟelles

L'acheteur n'exige pas que certaines tâches soient effectuées par l'un des membres du groupement.

6.6  Examen des candidatures

En applicaƟon des disposiƟons de l'arƟcle R.2161-4 du code de la commande publique, l'acheteur décide d'examiner
les offres avant les candidatures.

Les documents jusƟficaƟfs concernant l'apƟtude et les capacités ainsi que les moyens de preuve relaƟfs aux moƟfs
d'exclusion  ne sont demandés par  l'acheteur qu'au(x) soumissionnaire(s)  au(x)quel(s)  il  est envisagé d'aƩribuer le
marché public.

Si l'acheteur constate, avant de procéder à l'examen des candidatures, que des pièces ou des informaƟons dont la
producƟon était réclamée sont absentes ou incomplètes, il peut demander aux candidats concernés de compléter leur
dossier de candidature dans un délai idenƟque pour tous.
Ce délai est précisé avec la demande de complément.

Les candidatures incomplètes ou demeurées incomplètes à la suite d'une demande de compléments sont éliminées.

L'acheteur n'a pas fixé de minimums de capacité comme condiƟon de parƟcipaƟon : les candidatures qui ne jusƟfient
pas de l'apƟtude professionnelle ou qui ne disposent manifestement pas des capacités professionnelles, techniques ou
financières suffisantes demandées pour ceƩe consultaƟon sont éliminées.

6.6.1. VérificaƟon des condiƟons de parƟcipaƟon : liste des documents jusƟficaƟfs

Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents jusƟficaƟfs lorsque l'acheteur peut les obtenir directement
par le biais d'un système électronique de mise à disposiƟon d'informaƟons administré par un organisme officiel ou
d'un espace de stockage numérique, à condiƟon que figurent dans son dossier de candidature toutes les informaƟons
nécessaires à la consultaƟon de ce système ou de cet espace et que l'accès soit gratuit.

Le  candidat  n'est  pas  tenu  de  fournir  les  documents  jusƟficaƟfs  déjà  transmis  à  l'acheteur  dans  le  cadre  d'une
précédente consultaƟon et qui demeurent valables. Dans ce cas, il indique les moyens de preuves concernés ainsi que
la référence de la ou des consultaƟon(s) pour la ou lesquelles ces moyens de preuve ont déjà été transmis. En cas
d'impossibilité  de  se  procurer  les  documents  jusƟficaƟfs  directement  auprès  des  administraƟons  ou  organismes,
l'acheteur en demande communicaƟon au candidat.

Les documents jusƟficaƟfs concernant les apƟtudes et capacités sont :

- déclaraƟon concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestaƟons objet du
marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;

- une  déclaraƟon  appropriée  de  banque(s)  ou,  le  cas  échéant,  la  preuve  d'une  assurance  des  risques
professionnels ;

- bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques pour lesquels
l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi ;

         13/22



- présentaƟon d'une liste des  travaux exécutés  au cours des 3 dernières années assorƟe d'aƩestaƟons  de
bonne exécuƟon pour les travaux les plus importants menƟonnant le montant, la date et le lieu d'exécuƟon.

Si, pour une raison jusƟfiée, le candidat n'est pas en mesure de produire les renseignements et documents demandés
par l'acheteur, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen considéré comme
approprié par l'acheteur.

6.6.2. VérificaƟon des moƟfs d'exclusion

En  applicaƟon  des  disposiƟons  de  R.2144-4  du  code  de  la  commande  publique,  l'acheteur  n'exige  que  du  seul
soumissionnaire auquel il est envisagé d'aƩribuer le marché public qu'il jusƟfie ne pas se trouver dans un des cas des
moƟfs d'exclusion.

ArƟcle 7 -  OFFRE

7.1  PrésentaƟon de l'offre

L'offre du candidat comporte les pièces suivantes :
- les annexes à l’acte d’engagement renseignées par le candidat conformément aux recommandaƟons figurant

sur chacune d'entre elles :
o annexe AE 1 : bordereau des prix unitaires ; 
o annexe AE 2 : engagement du Ɵtulaire à l’exécuƟon de la clause sociale d’inserƟon ;

- le mémoire technique du candidat comprenant notamment :
o annexe MT 1 : offre technique avec les différents mémoires spécifiques pouvant être joints ;
o annexe MT 2 : qualité de service avec les différents mémoires spécifiques pouvant être joints ;
o annexe MT 3 : technique – tables de correspondance ;

- le mémoire environnemental comprenant notamment :
o annexe ME : performance environnementale de l’offre ;
o les moyens de preuve associés, conformément à la descripƟon des moyens de preuve aƩendus dans

le cadre de réponse sur la performance environnementale (annexe ME).
- le cas échéant, la demande d'acceptaƟon des sous-traitants et d'agrément de leurs condiƟons de paiement

présentant la  part  des prestaƟons que le soumissionnaire  a l'intenƟon de sous-traiter,  notamment à des
peƟtes et moyennes entreprises.

Concernant les mémoires technique et environnemental
Le mémoire technique n’est pas la compilaƟon de documents commerciaux. Il doit être conçu pour la consultaƟon
SolimProd/PrestaƟons d’impression et dédié aux seules réponses apportées par le candidat. À ce Ɵtre, il est précis,
synthéƟque  et  son texte est  jalonné pour  en faciliter  la  lecture et  la  compréhension,  les  éléments d’informaƟon
doivent pouvoir être trouvés facilement.
Les mémoires technique et environnemental sont notamment consƟtués des annexes cadres de réponse présentées
ci-dessus. Ces dernières ont un caractère obligatoire. Toute absence d’une annexe équivaut à l’absence de mémoire
technique ou environnemental.
Les mémoires pouvant compléter spécifiquement les annexes cadres de réponse doivent répondre aux mêmes règles.

7.2  Examen des offres

Les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables, sont éliminées. 
Toutefois, l'acheteur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières dans un
délai approprié, à condiƟon qu'elles ne soient pas anormalement basses et que ceƩe régularisaƟon n'ait pas pour effet
de modifier les caractérisƟques substanƟelles des offres.
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L'acheteur peut demander aux soumissionnaires de préciser la teneur de leur offre. CeƩe demande ne peut ni abouƟr
à une négociaƟon ni à une modificaƟon de l'offre. 

7.3  Critères d'aƩribuƟon

Les critères d'aƩribuƟon, permeƩant de déterminer l’offre mieux-disante, sont classés et pondérés comme indiqué ci-
dessous.

Critères PondéraƟons Sous-critères et pondéraƟons

Prix 40,00 %

Technique 12,00 %  Indices de blancheur CIE pour les supports im-
primables  objet  de  l’onglet  CIE  de  l’annexe
MT3 (4 %)

 Étendue des  plages de grammages proposées
pour les supports imprimables (8 %)

Qualité de service 33,00 %  Portail d’expression des besoins : informaƟons
dispensées. (7,5 %) :

o niveau de détail et d’illustraƟon dans
la présentaƟon des produits imprimés,
supports imprimables et services asso-
ciés.  Présence ou  non d’un disposiƟf
de  vérificaƟon  de  cohérence  tech-
nique dans la demande (4 %)

o étendue de la plage horaire de dispo-
nibilité du portail d’expression de be-
soins (2 %)

o présence ou non d’un circuit de valida-
Ɵon  interne  de  la  demande  de  FEB
(1,5%)

 Les  délais  demandés  dans le  cadre  des  diffé-
rents onglets de l’annexe MT2 (10 %)

 Contenu et  modalités  de  mise  en  œuvre des
prestaƟons et services des différents onglets de
l’annexe MT2 (15,5%) :

o exhausƟvité du contenu (5,5%)

o clarté  et  simplicité  des  modalités  de
mise en œuvre (5 %)

o complétude  et  niveau  d’adéquaƟon
des  moyens  avec  les  modalités  de
mise en œuvre (5 %)

Performance environnementale 15,00 %  DétenƟon du label Imprim’Vert® (4 %)

 Qualité écologique des supports autres que pa-
pier (5 %)

 Qualité écologique des encres (2 %)

 Qualité écologique des toners (2 %)

 RéducƟon des emballages des produits (2 %)
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7.4  Méthode de notaƟon des offres

7.4.1  Méthode de notaƟon du critère « prix » (40 points)

Le critère prix est analysé sur la base d’une simulaƟon  de coût de revient pour un groupe de quatre commandes
ficƟves masquées. Ces quatre commandes ficƟves de produits imprimés et de services associés seront déclinées en
prestaƟons et en services par l’acheteur pour établir un devis selon le principe évoqué dans l’arƟcle 2.3 du CCTP. Sur
ceƩe base, les prix formalisés dans le bordereau de prix unitaires (BPU) par le candidat pour chacune des prestaƟons
et chacun des services seront diversement intégrés dans l’analyse comparaƟve des offres financières. Le plus grand
nombre de composantes du BPU sera sollicité dans le cadre de ceƩe analyse.

Pour chacun des candidats, le montant résultant du cumul des coûts de revient des quatre commandes consƟtuera la
valeur retenue pour le comparaƟf des offres financières.
La comparaison de ces valeurs permeƩra d’aƩribuer une note à chacune des offres selon la formule ci-dessous.
Note du critère = (coût de revient le plus bas/ coût de revient de l'offre examinée) x note max (40 pts)

7.4.2  Méthode de notaƟon du critère « technique » (12 points)

Le critère technique concerne les supports imprimables composant le « catalogue » SolimProd dans le bordereau de
prix unitaires.
Il est jugé au travers des deux sous-critères suivants : indice de blancheur pour les supports imprimables pouvant être
concernés (4 points) et l’étendue des plages de grammages ou d’épaisseurs (8 points).

Pour chacun de ces sous-critères une note est aƩribuée sur la base des réponses apportées par le candidat pour
chacun  des  indices  proposés  dans  l’onglet  « Indice  CIE » de  l’annexe  MT3_Technique  et  chacune  des  plages  de
grammages ou d’épaisseurs proposées dans l’onglet « Supports imprimables art 441 » du bordereau de prix unitaires.

Concernant le sous-critère « Indice CIE », chaque indice CIE est noté selon le barème ci-dessous :

CIE <140 140 < CIE < 159 160 < CIE < 168 CIE ≥ 169

1 point 2 points 2,5 points 3 points

La somme des notes obtenues pour chaque indice proposé pour chaque type de support pouvant être concerné,
consƟtuera la valeur retenue pour le comparaƟf des offres pour le sous-critère. La somme de ces notes sera ramenée à
une note sur 4 points.
Les éléments pouvant être proposés librement de manière supplémentaire par le candidat (cases de couleur bleue
dans les annexes) sont considérés comme facultaƟfs et ne sont pas notés.

Note du sous-critère = somme des notes Indices CIE ramenée à une note sur 4 points.
Concernant le sous-critère « Étendue des plages de grammages ou d’épaisseurs » par type de support :
Chaque plage relaƟve à un type de support est notée selon les formules ci-dessous.

Limite minimale de la première plage pour le type de support concerné :
Note limite minimale = (valeur de l’offre la plus basse / valeur de l'offre examinée) x barème de points

Limite maximale de la dernière plage pour le type de support concerné :
Note limite maximale = (valeur de l'offre examinée / valeur de l’offre la plus élevée) x barème de points

Note totale de la plage = note limite minimale + note limite maximale

Note du sous-critère = somme des notes des plages ramenée à une note sur 8 points.
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La note finale du critère « technique » résulte de l’addiƟon des notes obtenues par le candidat pour chacun des sous-
critères.

Note critère « technique » = note sous-critère Indice CIE + note sous-critère plages grammages

7.4.3  Méthode de notaƟon du critère « qualité de service » (33 points)

Le critère « qualité de service » est jugé au travers des trois sous-critères suivants : portail d’expression des besoins
(7,5  points),  délais  d’exécuƟon  (10  points),  contenu  et  modalités  de  mise  en  œuvre  des  prestaƟons  et  services
(15,5 points).
Pour chacun de ces sous-critères une note est aƩribuée sur la base des réponses apportées par le candidat à chacune
des quesƟons relaƟves au portail d’expression des besoins, aux délais d’exécuƟon et aux Contenu et modalités de mise
en œuvre des prestaƟons et services figurant dans les tableaux cadre de réponse (annexe MT2_Qualité de service) et,
le cas échéant, les mémoires correspondants.

Concernant plus parƟculièrement le sous-critère « Portail d’expression des besoins »
Il est noté sur 7,5 points réparƟs de la manière suivante :

 le niveau de détail  fourni par le portail sur les produits imprimés, supports imprimables et services (sur 4
points)

 l’étendue de la plage horaire de disponibilité du portail d’expression de besoins (sur 2 points)

 la présence ou non d’un circuit de validaƟon interne de la demande de FEB (sur 1,5 point)

La somme des notes obtenues pour chacun des points ci-dessus consƟtuera la valeur retenue pour le comparaƟf des
offres pour le sous-critère.
Les éléments pouvant être proposés librement de manière supplémentaire par le candidat (cases de couleur bleue
dans les annexes) sont considérés comme facultaƟfs et ne sont pas notés.

Concernant plus parƟculièrement le sous-critère « Délais »
La note aƩribuée pour chacun des délais est calculée selon la formule suivante :
Note aƩribuée = (valeur de la meilleure offre / valeur de l’offre examinée) x barème de points
La somme des notes obtenues pour chacun des délais consƟtuera la valeur retenue pour le comparaƟf des offres pour
le sous-critère. La somme de ces notes sera ramenée à une note sur 10 points.

Concernant  plus  parƟculièrement  le  sous-critère  « Contenu  et  modalités  de  mise  en  œuvre  des  prestaƟons  et
services »,
Chacune des douze prestaƟons ou services concernés de l’annexe « MT2_Qualité de service » est notée sur  15,5
points réparƟs de la manière suivante :

 contenu : niveau de complétude, capacité à répondre aux besoins fondamentaux, existence de disposiƟfs de
prévenƟon d’écarts et de correcƟon (sur 5,5 points)

 modalités : compréhensibilité, applicabilité, niveau d’accompagnement nécessaire dans la mise en œuvre (sur
5 points)

 moyens : complétude et adéquaƟon avec les modalités énoncées (5 points)

La somme des notes obtenues pour chaque service consƟtuera la valeur retenue pour le comparaƟf des offres pour le
sous-critère. La somme de ces notes sera ramenée à une note sur 15,5 points.

Les éléments pouvant être proposés librement de manière supplémentaire par le candidat (cases de couleur bleue
dans les annexes) sont considérés comme facultaƟfs et ne sont pas notés.
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La note finale aƩribuée au critère « qualité de service » résulte de l’addiƟon des notes obtenues par le candidat pour
chacun des sous-critères.

7.4.4  Méthode de notaƟon du critère « performance environnementale » (15 points)

Le critère « Performance environnementale » est jugé au travers des cinq sous-critères suivants :

 détenƟon du label Imprim’Vert® : ce sous-critère est iniƟalement noté sur 40 points. CeƩe note est ensuite
ramenée sur 4 points.

 qualité écologique des produits autres que papier : ce sous-critère est iniƟalement noté sur 50 points. CeƩe
note est ensuite ramenée sur 5 points.

 qualité écologique des encres : ce sous-critère est iniƟalement noté sur 20 points. CeƩe note est ensuite
ramenée sur 2 points.

 qualité écologique des toners :  ce sous-critère est iniƟalement noté sur 20 points. CeƩe note est ensuite
ramenée sur 2 points.

 réducƟon des emballages des produits : ce sous-critère est iniƟalement noté sur 20 points. CeƩe note est
ensuite ramenée sur 2 points.

Les  sous-critères  sont  évalués  sur  la  base  des  réponses  apportées  par  le  soumissionnaire  dans  son  mémoire
environnemental (consƟtué de l’annexe ME « Performance environnementale de l’offre » dûment complétée).

La note finale du critère « performance environnementale » résulte de l’addiƟon des notes obtenues par le candidat
pour chacun des sous-critères.

7.5  Durée de validité des offres

Les offres sont valables 6 mois à compter de la date limite de remise des plis.
En tant que de besoin, l'acheteur peut solliciter des candidats ou des soumissionnaires la prorogaƟon du délai de
validité des offres.
Pour ce faire il transmet, pour accord, sa demande à l'ensemble des candidats ou soumissionnaires via la plateforme
PLACE. La demande précise la durée de prorogaƟon de la validité des offres.
Si le candidat ou le soumissionnaire n'accepte pas de maintenir son offre, l'acheteur poursuit la procédure avec les
seuls candidats ou soumissionnaires ayant accepté la prorogaƟon du délai de validité de leur offre.

7.6  ÉchanƟllons

 Sans objet 

ArƟcle 8 -  ATTRIBUTION DE L'ACCORD-CADRE

L'accord-cadre est aƩribué au soumissionnaire dont l'offre est économiquement la plus avantageuse, au regard des
critères d'aƩribuƟon énoncés dans le présent règlement de la consultaƟon.

Les soumissionnaires évincés sont informés du rejet de leur offre dans les condiƟons fixées à l'arƟcle R.2181-1 et
suivants du code de la commande publique. 
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8.1  VérificaƟon des moƟfs d'exclusion : transmission des moyens de preuve

Le soumissionnaire auquel il est envisagé d'aƩribuer l'accord-cadre n'est pas tenu de fournir les moyens de preuves
relaƟfs aux moƟfs d'exclusion que l'acheteur peut obtenir :
- directement par le biais d'un système électronique de mise à disposiƟon d'informaƟons administré par un organisme
officiel ;
- d'un espace de stockage numérique, à condiƟon que figurent dans son dossier de candidature toutes les informaƟons
nécessaires à la consultaƟon de ce système ou de cet espace et que l'accès soit gratuit.
Le soumissionnaire n’est  pas tenu de fournir les moyens de preuves déjà transmis à l'acheteur dans le cadre d'une
précédente consultaƟon et  qui  demeurent valables.  Dans ce cas, il  indique les documents concernés ainsi que la
référence de la ou des consultaƟon(s) pour la ou lesquelles les documents ont déjà été transmis.

En cas d'impossibilité de se procurer les moyens de preuves directement auprès des administraƟons ou organismes,
l'acheteur en demande communicaƟon au candidat. 

Le soumissionnaire auquel il est envisagé d'aƩribuer l'accord-cadre fournit dans le délai fixé dans le courrier envoyé
par voie dématérialisée l'informant que son offre est suscepƟble d'être retenue, les documents suivants :

- l'acte d'engagement (ATTRI1) et ses éventuelles annexes, à compléter et à signer électroniquement, le cas échéant
par tous les membres du groupement d'opérateurs économiques ;

- le cas échéant, dans le cas où les membres du groupement d'opérateurs économiques ne signent pas tous l'acte
d'engagement, le document d'habilitaƟon signé par tous les membres du groupement ;

-  le  pouvoir  du  ou  des  signataires  d'engager  la  personne  qu'il  représente  (Ɵtulaire  individuel  ou  groupement
d'opérateurs économiques) ;

- le cas échéant, en cas de sous-traitance, la déclaraƟon de sous-traitance (DC4 ou équivalent) signée par le sous-
traitant et le soumissionnaire, les renseignements relaƟfs aux capacités du sous-traitant lorsque le soumissionnaire
s'appuie sur celles-ci ;

- le ou les relevé(s) d'idenƟté bancaire ;

- ou, en cas de redressement judiciaire, ou une procédure équivalente régie par un droit étranger, la copie du ou des
jugements prononcés ;

- le cas échéant, si le soumissionnaire emploie des salariés étrangers, la liste nominaƟve des salariés étrangers qu'il
emploie et soumis à l'autorisaƟon de travail prévue à l'arƟcle L.5221-2 du code du travail. CeƩe liste doit comporter
toutes les informaƟons figurant à l'arƟcle D.8254-2 du code du travail (1° Sa date d'embauche ; 2° Sa naƟonalité ; 3° Le
type et le numéro d'ordre du Ɵtre valant autorisaƟon de travail).

Lorsque  le  soumissionnaire  est  établi  en  France :  son  numéro  unique  d'idenƟficaƟon  permeƩant  à  l'acheteur
d'accéder aux informaƟons perƟnentes par le biais d'un système électronique menƟonné au 1° de l'arƟcle R. 2143-13
du CCP.
Lorsque  le  soumissionnaire  est  établi  hors  de  France :  un  document  menƟonnant  son  numéro  individuel
d'idenƟficaƟon, aƩribué en applicaƟon de l'arƟcle 286 ter du code général des impôts. Si le soumissionnaire n'est pas
établie dans un pays de l'Union européenne, un document menƟonnant l'idenƟté et l'adresse du candidat ou les
coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France.
Lorsque le soumissionnaire est établi hors de France : un document aƩestant de la régularité de la situaƟon sociale du
cocontractant au regard du règlement (CE) n°883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convenƟon internaƟonale de sécurité
sociale et, lorsque la législaƟon du pays de domiciliaƟon le prévoit, un document émanant de l'organisme gérant le
régime social obligatoire et menƟonnant que le cocontractant est à jour de ses déclaraƟons sociales et du paiement
des coƟsaƟons afférentes, ou un document équivalent ou, à défaut, une aƩestaƟon de fourniture des déclaraƟons
sociales et de paiement des coƟsaƟons et contribuƟons de sécurité sociale prévue à l' arƟcle L. 243-15 du code de la
sécurité sociale.
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Lorsque le soumissionnaire est établi hors de France : un extrait du registre perƟnent au sens de l’arƟcle R. 2143-16
du Code de la commande publique, ou un document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administraƟve
compétente du pays d'origine, aƩestant de l'absence de cas d'exclusion. Pour les entreprises en cours de créaƟon, un
document datant de moins de 6 mois émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscripƟon au registre professionnel
et aƩestant de la demande d'immatriculaƟon audit registre.
Lorsque le soumissionnaire est établi hors de France : le cas échéant, en cas de recours à des travailleurs détachés,
dans les condiƟons définies à l'arƟcle L.1262-1 du code du travail :
a) L'accusé de récepƟon de la déclaraƟon de détachement effectuée sur le télé-service " SIPSI " du ministère chargé du
travail, conformément aux arƟcles R. 1263-5 et R. 1263-7 du code du travail
b) Une aƩestaƟon sur l'honneur cerƟfiant que le cocontractant s'est, le cas échéant, acquiƩé du paiement des sommes
dues au Ɵtre des amendes prévues aux arƟcles L. 1263-6, L. 1264-1, L. 1264-2 et L. 8115-1 du code du travail. CeƩe
aƩestaƟon comporte les nom, prénom, raison sociale du cocontractant et la signature de son représentant légal.]
Lorsque  le  soumissionnaire  est  établi  hors  de  France :  lorsque  les  autorités  compétentes  du  pays  d'origine  ou
d'établissement  du  soumissionnaire  ne  délivrent  pas  les  moyens  de  preuve  ou  si  les  documents  délivrés  ne
menƟonnent pas tous les cas d'interdicƟon de soumissionner, le soumissionnaire peut fournir une déclaraƟon sous
serment, ou dans les pays où une telle procédure n'existe pas, par une déclaraƟon solennelle faite par l'intéressé
devant une autorité judiciaire ou administraƟve, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de pays d'origine
ou d'établissement. 

8.2  InterdicƟon d'aƩribuƟon

Est exclu de la procédure tout candidat auquel l'acheteur ne peut aƩribuer le contrat, en applicaƟon d'une interdicƟon
émanant d'un texte d'applicabilité directe (accords internaƟonaux, règlement européen...).

8.3  Mise au point

L'acheteur et le soumissionnaire retenu peuvent procéder à une mise au point des composantes de l'accord-cadre.
CeƩe mise au point ne peut avoir pour objet de modifier des éléments substanƟels de l'offre ou du présent accord-
cadre.

8.4  Signature de l'accord-cadre

L'accord-cadre  est  signé  de  façon  manuscrite par  le  soumissionnaire  retenu  au  moyen  de  l'acte  d'engagement
(formulaire ATTRI1) qui lui est adressé par l'acheteur et de ses annexes remplies et signées.

ArƟcle 9 -  LANGUE

Les  documents  et  informaƟons  doivent  être rédigés  en  langue  française  ou,  à  défaut,  être  accompagnées  d'une
traducƟon en français.

En cas de candidature sous forme de DUME, ce dernier doit être rédigé en français. 

ArƟcle 10 -  CONTENTIEUX

Le tribunal compétent est le tribunal administraƟf de Marseille.
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ArƟcle 11 -  MODALITÉS DE SIGNATURE ÉLECTRONIQUE

Chaque document à signer doit être signé individuellement. L'acte d'engagement doit être signé de façon manuscrite.

Un dossier compressé signé ne vaut pas signature des documents qu'il conƟent. Quel que soit le format du dossier
compressé, chaque document pour lequel une signature est requise doit être signé séparément.

Des renseignements complémentaires au sujet de la signature électroniques peuvent être obtenus :
o dans PLACE (guide d'uƟlisaƟon- uƟlisateur entreprise) ;

dans  le  guide  «  très  praƟque  »  sur  la  dématérialisaƟon  des  marchés  public  (version  opérateurs  économiques)
disponible sur le site internet de la DirecƟon des Affaires juridiques des ministères économiques et financiers.

En applicaƟon de l'arrêté du 22 mars 2019 relaƟf à la signature électronique des contrats de la commande publique, le
signataire doit respecter les condiƟons relaƟves :
au cerƟficat de signature électronique;

1. à l'ouƟl de signature électronique (appelé aussi « disposiƟf de créaƟon de signature électronique »)
La  signature  électronique  doit  reposer  sur  un  cerƟficat  qualifié,  conforme  au  Règlement  (UE)  n°  910/2014  du
Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'idenƟficaƟon électronique et les services de confiance pour
les transacƟons électroniques au sein du marché intérieur (eIDAS).

Sont autorisées :
o la signature électronique avancée avec cerƟficat qualifié (niveau 3)
o la signature électronique qualifiée (niveau 4)

1er cas : cerƟficat qualifié délivré par un prestataire de service de confiance qualifié et répondant aux exigences du
règlement européen eIDAS.

Un prestataire de service de confiance qualifié est un prestataire qui fournit un ou des services de confiance qualifiés
et a obtenu le statut qualifié del'organe chargé du contrôle (arƟcle 3.20 du règlement eIDAS). Des listes de prestataires
de confiance sont disponibles :

o sur le site de l'Agence naƟonale de la sécurité des systèmes d'informaƟon (ANSSI)

sur le site de la commission européenne : hƩps://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/cef-esignature-trusted-
list-browser-now-available)

Lorsque le signataire uƟlise un cerƟficat délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux
exigences  du  règlement  européen  eIDAS  et  l'ouƟl  de  créaƟon  de  signature  électronique  proposé  par  le  profil
d'acheteur de l'acheteur, aucun jusƟficaƟf n'est à fournir sur la procédure de vérificaƟon de la signature électronique.
2ème cas  :  cerƟficat  délivré  par  une  autorité  de  cerƟficaƟon,  française  ou  étrangère,  qui  répond  aux  exigences
équivalentes du règlement européen eIDAS et notamment celles de son annexe I.
Le signataire remet lors du dépôt du document signé le mode d'emploi et tous les éléments nécessaires permeƩant de
procéder gratuitement à la vérificaƟon de la validité de la signature électronique, conformément à l'arƟcle 5 de l'arrêté
du 22 mars 2019 relaƟf à la signature électronique des contrats de la commande publique, notamment, le cas échéant,
une noƟce d'explicaƟon en français.

Les frais éventuels d'acquisiƟon du cerƟficat de signature sont à la charge des candidats.
Un  cerƟficat  qualifié  de  signature  électronique délivré  en  en  applicaƟon  de  l'arrêté  du  15  juin  2012 relaƟf  à  la
signature électronique dans les marchés publics (cerƟficat conforme au référenƟel général de sécurité « RGS ») reste
uƟlisable jusqu'au terme de sa validité.
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Exigences relaƟves à l'ouƟl de signature.
Le  signataire  uƟlise  l'ouƟl  de  signature  électronique  de  son  choix  (logiciel,  service  en  ligne  à  l'instar  du  profil
d'acheteur de l'acheteur, parapheur électronique, etc.) pour apposer la signature avec le cerƟficat uƟlisé. L'ouƟl est
conforme aux formats réglementaires (XAdES, CAdES ou PAdES) et doit produire des jetons de signature.
S'il uƟlise un autre ouƟl de signature que celui du profil d'acheteur, cet ouƟl doit être conforme aux exigences du
règlement européen eIDAS et notamment celles fixées à son annexe II. Le signataire doit transmeƩre le mode d'emploi
permeƩant à l'acheteur de procéder aux vérificaƟons nécessaires.
Quels que soient l'ouƟl uƟlisé, celui-ci ne doit ni modifier le document signé ni porter aƩeinte à son intégrité.
Le  signataire,  Ɵtulaire  du  cerƟficat  de  signature,  doit  avoir  le  pouvoir  d'engager  la  société.  Il  peut  s'agir  soit  du
représentant légal de la société soit d'une personne qui dispose d'une délégaƟon de signature.
Dans la situaƟon d'un groupement d'opérateurs économiques, soit tous les membres du groupement signent, soit le
mandataire qui doit jusƟfier des habilitaƟons nécessaires pour représenter les autres membres du groupement.

ArƟcle 12 -  AMÉNAGEMENTS EN CAS DE MENACE SANITAIRE GRAVE APPELANT DES MESURES D'URGENCE

En cas de menace sanitaire grave appelant des mesures d'urgence déclarée en cours de consultaƟon, l'acheteur peut
aménager certaines modalités de mise en concurrence dans le respect des principes fondamentaux de la commande
publique  et  après  informaƟon  des  candidats  ou  soumissionnaires  dans  les  meilleurs  délais.  L'acheteur  s'assure
également de leur possibilité de poursuivre la  procédure selon les nouvelles modalités fixées.  Les aménagements
concernent :

 le remplacement  des  réunions  en  présenƟel  au  profit  de  réunions  à  distance  par  tous  moyens  de
téléconférence (audioconférence, visioconférence notamment)

 les visites sur sites. L'acheteur peut en supprimer l'obligaƟon ou revenir sur la possibilité offerte aux candidats
de procéder à des visites.

 les  modalités  de  signature  pour  lesquelles  l'acheteur  peut  accepter  des  documents  signés  de  manière
manuscrite et scannés, si le candidat ou le soumissionnaire est dans l'impossibilité de procéder à la signature
électronique.  Une  fois  l'évènement  perturbateur  terminé,  les  originaux  signés  sont  transmis  dans  les
meilleurs délais à l'acheteur afin d'établir une preuve parfaite des engagements contractuels.

ArƟcle 13 -  ANNEXES

 Annexes, cadres de réponses, consƟtuƟves :

 du mémoire technique et ses annexes :

o annexe MT 1 : offre technique avec les différents mémoires spécifiques pouvant être joints
o annexe MT 2 : qualité de service avec les différents mémoires spécifiques pouvant être joints
o annexe MT 3 : technique – tables de correspondance

 du mémoire environnemental du candidat et son annexe :
o annexe ME : performance environnementale de l’offre
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